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1 Direction départementale de la cohésion sociale e t de la 
protection des populations 

1.1 Secrétariat général 

2010-03-0149- arrêté portant subdélégation de signa ture en matière réglementaire à 
des agents de la direction départementale de la coh ésion sociale et de la protection 
des populations de la Corrèze (AP du 26 février 201 0). 

 
Le préfet de la Corrèze, 
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur, 
Chevalier dans l’ordre national du Mérite, 
………………………………………………………………………………………………………………… 
 
 Arrête : 
 
Art. 1.-  Subdélégation de signature est donnée à compter de ce jour, en cas d’absence ou 

d’empêchement de Mme Janique Bastok, directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations de la Corrèze, à M. Pierre Delmas, directeur départemental adjoint de la 
cohésion sociale et de la protection des populations de la Corrèze à l'effet de signer l'ensemble des 
actes d'administration, décisions et documents défini à l’article 2 du présent arrêté. 

 
Art. 2.-  Conformément à l’article 1 de l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2010 susvisé, cette 

délégation lui est accordée dans les domaines d’activités relevant des attributions de la  directrice 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations énumérés ci-après :  

 
1- Administration générale : 
- les décisions individuelles concernant les personnels titulaires ou non titulaires rémunérés sur les 

budgets de l’État dont la gestion fait l’objet d’une mesure de déconcentration, 
- les ordres de mission, 
- les autorisations d’utiliser un véhicule personnel pour les besoins de service, 
- le recrutement des personnels temporaires vacataires dans la limite des crédits délégués à cet 

effet, 
- la signature de tout acte juridique (commande, contrat, convention, bail, marché, ordre de 

service… ) dans la limite de 135 000 €, relatif aux biens et services nécessaires au fonctionnement du 
service ainsi qu’aux travaux d’aménagement et d’entretien des biens immobiliers,  

- le commissionnement des agents des services vétérinaires, 
- tous les actes concernant l’organisation des travaux du comité médical et de la commission de 

réforme compétents pour les agents des fonctions publiques et les notifications des avis rendus par 
ces commissions. 

  
2- Protection des populations : 
2-1 : L’ensemble des actes d’administration relevant des attributions et compétences du service de 

la protection économique et de la sécurité du consommateur.  
 
2-2 : Les décisions individuelles prévues par : 
a) en ce qui concerne l'hygiène et la sécurité sanitaire des aliments, et notamment l'inspection 

sanitaire et qualitative des animaux vivants et des denrées animales ou d'origine animale : 
- l'article L.221-13 du code rural relatif à la qualification de vétérinaire officiel ; 
- l'article L.233-1 du code rural et l'article L.218-3 du code de la consommation relatif à la fermeture 

d'établissement ou l'arrêt de certaines activités ; 
- l'article L.233-2 du code rural relatif à l'agrément sanitaire et ses arrêtés d'application ; 
- l'arrêté du 3 mai 1957 relatif à la livraison à l'état cru, pour la nourriture des animaux, de certaines 

viandes saisies dans les abattoirs publics, modifié et complété par l'arrêté du 25 septembre 1962 
relatif à la livraison à l'état cru, pour la nourriture des animaux, des abats saisis dans les abattoirs ; 
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- les arrêtés pris en application de l'article R.231-16 du code rural relatif à l'inspection sanitaire et 
qualitative des animaux vivants et des denrées animales ou d'origine animale et fixant les normes 
sanitaires auxquelles doivent satisfaire les denrées animales ou d'origine animale pour être reconnues 
propres à la consommation humaine ; 

- l'arrêté du 20 juillet 1998 modifié fixant les conditions techniques et hygiéniques applicables au 
transport des aliments ; 

- les articles R.224-47 à R.224-57 du code rural relatifs à la lutte contre la tuberculose bovine et les 
articles R.224-62 à R.224-65 du code rural fixant les conditions d'attribution de la patente vétérinaire 
et médicale. 

 
b) en ce qui concerne la santé et l'alimentation animale : 
- les décrets et les arrêtés ministériels pris en application des articles L.221-1, L.221-2, L224-1 ou 

L.225-1 du code rural fixant les mesures applicables aux maladies animales ; 
- les articles L.223-6 à L.223-8 du code rural sur les mesures en cas de maladies réputée 

contagieuse ; 
- l'article L.233-3 du code rural concernant l'agrément des négociants et centre de rassemblement ; 
- l'arrêté ministériel du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux 

abattus sur ordre de l'administration ; 
- la réglementation concernant le contrôle sanitaire des reproducteurs, des centres d'insémination 

artificielle ou de transplantation embryonnaire et de la monte publique ; 
- l'arrêté ministériel du 11 août 1980 concernant l'organisation de la lutte contre les maladies 

réputées contagieuses des abeilles ; 
- l'arrêté ministériel du 22 mars 1985 relatif à la prévention de certaines maladies réputées 

contagieuses des animaux en ce qui concerne l'alimentation animale ; 
- les articles R.221-4 à R.221-20 du code rural relatifs au mandat sanitaire institué par l'article 

L.221-11, L. 221-12 et L.221-13 du code rural, et l'article L.241-1 du code rural relatif au contrôle de 
l'exercice du mandat sanitaire et la profession vétérinaire ; 

- les articles L.223-3, L.224-3 du code rural et l'ordonnance n° 59-63 du 6 janvier 1959, pour 
l'exécution des mesures de prophylaxie d'office et des mesures de lutte contre les maladies réputées 
contagieuses (réquisition de service). 

 
c) en ce qui concerne la traçabilité des animaux : 
- la réglementation relative à l'identification des carnivores domestiques, et notamment l'article 

D.212-65 du code rural relatif à l'habilitation des personnes pouvant procéder à l'identification de ces 
animaux. 

 
d) en ce qui concerne le bien-être et la protection des animaux : 
- les décrets et arrêtés ministériels pris en application des articles L.214-3, L.214-6, L.214-22 et 

L.214-24 du code rural relatifs à la protection des animaux domestiques et des animaux sauvages 
apprivoisés ou tenus en captivité ; 

- l'article L.214-7 du code rural et les articles R.214-25 à R.214-37 du code rural relatifs à 
l'identification des chiens, des chats et autres carnivores domestiques et à la tenue des locaux où se 
pratiquent de façon habituelle l'élevage en vue de la vente, la commercialisation, le toilettage, le 
transit ou la garde de ces animaux et en ce qui concerne la cession des animaux. 

 
e) en ce qui concerne la protection de la faune sauvage captive : 
- les articles L.412-1 et L.413-3 du code de l'environnement et les articles R.413-4 et R.413-5 du 

code de l'environnement concernant la détention d'animaux d'espèces non domestiques et leurs 
arrêtés d'application ; 

- l'arrêté du 10 août 2004 fixant les règles générales de fonctionnement des installations d'élevage, 
d'agrément d'animaux d'espèces non domestiques. 

 
f) en ce qui concerne l'exercice de la médecine vétérinaire, la fabrication, la distribution et 

l'utilisation du médicament vétérinaire : 
- les articles L.5143-3 et R.5146-50 bis du code de la santé publique sur la fabrication d'aliments 

médicamenteux à la ferme. 
 
g ) en ce qui concerne la maîtrise des résidus et des contaminations dans les animaux et les 

aliments : 
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- l'article L.232-2 du code rural et les articles L.218-4 et L.218-5 du code de la consommation 
relatifs au rappel ou à la consignation d'animaux, produits animaux ou produits d'origine animale 
présentant ou susceptibles de présenter un danger pour la santé publique. 

 
h)en ce qui concerne les conditions sanitaires d'élimination des cadavres d'animaux et des déchets 

d'origine animale : 
- les articles L.226-2, L.226-3, L.226-8 et L.226-9, et L.269-1 du code rural, ainsi que les 

autorisations et retrait d'autorisation de détention de matériels à risques spécifiés, délivrées en 
application de dispositions ministérielles ; les arrêtés de réquisition des entreprises d'équarrissage 
pour l'enlèvement des cadavres d'animaux, au cas où le maire refuse ou néglige d'assurer ses 
pouvoirs de police générale en matière de sécurité et salubrité publique (article L.2212-2 du code 
général des collectivités locales. 

 
i) en ce qui concerne l'inspection d'installations classées pour la protection de l'environnement 

exerçant des activités agricoles et agroalimentaires : 
- le livre V du titre 1er du code de l'environnement, à l'exception des décisions d'autorisation ou de 

suspension d'installations classées ; ainsi que toutes les décisions ou actes nécessaires à la mise en 
oeuvre de l'enquête publique. 

 
j) en ce qui concerne le contrôle des échanges intracommunautaires et avec les pays tiers des 

animaux et des aliments et la certification de leur qualité sanitaire : 
- les articles L.236-1, L.236-2, L.236-8 du code rural et leurs arrêtés d'application sur l'agrément 

des opérateurs et de leurs installations. 
 
La subdélégation de signature attribuée à M. Pierre Delmas  s'étend aux décisions individuelles 

négatives ou de refus relevant de ses attributions dans les matières citées ci-dessus. 
 
3- Cohésion sociale : 
a)     en ce qui concerne les interventions sociales et aides sociales : 
� Les interventions sociales : 
- les décisions se rapportant à la fonction de tuteur des pupilles de l’Etat dans le département (art. 

L.224-6 à L.224-12du code de l’action sociale et des familles) ; 
- les arrêtés fixant les prix plafonds et montant trimestriel des avances versées par les organismes 

financeurs et les prix de revient des services de tutelles aux prestations sociales ; 
- l’arrêté d’habilitation provisoire des délégués à la tutelle aux prestations sociales ; 
- enregistrement des diplômes et délivrance des cartes professionnelles d’assistants de service 

social ; 
 
� Aide sociale : 
- l’attribution des prestations légales, 
- le contentieux de l’aide sociale, 
- l’admission en établissement d’hébergement et de réinsertion. 
 
b) en ce qui concerne les établissements sociaux : 
- l’inspection, le contrôle et l’évaluation des établissements; 
- la tarification des établissements et la fixation des dotations globales et tarifs journaliers. 
 
c) en ce qui concerne les activités physiques et sportives : 
- L’enregistrement de la déclaration d’ouverture d’un établissement d’activités physiques et 

sportives 
- l’opposition à l’ouverture, ou fermeture – temporaire ou définitive – d’un établissement d’activités 

physiques et sportives qui ne répondrait pas aux conditions d’encadrement (titres de qualification), 
d’assurances, d’hygiène ou de sécurité prévues par les articles L.212-1, L.312-7, L.322-1 et L.322-2 
du code du sport ; 

- l’enregistrement de la déclaration d’activité d’éducateur sportif et la délivrance de l’attestation de 
stagiaire, 

- la délivrance de la carte professionnelle d’éducateur sportif en application de l’article R.212-86 du 
code du sport ; 

- la gestion de la déclaration ou de la modification d’un équipement sportif dans la cadre du 
recensement national des équipements sportifs. 
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d) en ce qui concerne la jeunesse :  
- L’opposition à la déclaration préalable d’un séjour accueillant des mineurs en application de 

l’article L227-5 du code de l’action sociale et des familles ; 
- l’interruption temporaire ou permanente d’exercer une fonction particulière ou quelque fonction 

que ce soit auprès des mineurs accueillis en séjours collectifs, d’exploiter des locaux les accueillant ou 
de participer à l’organisation des accueils, après avis du conseil départemental de la jeunesse, des 
sports et de la vie associative, en application de l’article L227-10 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

- la mesure de suspension d’exercice, en cas d’urgence, à l’égard des personnes mentionnées à 
l’alinéa précédent, limitée à six mois, sans consultation préalable du conseil cité précédemment  en 
application de l’article L227-10 du code de l’action sociale et des familles ; 

- à l’expiration du délai fixé par injonction, l’interruption totale ou partielle d’accueils de mineurs 
mentionné à l’article L227-4 ainsi que la fermeture temporaire ou définitive des locaux les accueillant 
en application de l’article L227-11 du code de l’action sociale et des familles ;  

- en cas d’urgence et sans injonction préalable ou lorsqu’une personne exerçant une fonction à 
quelque titre que ce soit dans l’accueil des mineurs refuse de se soumettre à la visite prévue au  
dernier alinéa de l’article L227-9, l’interruption de l’accueil ou fermeture des locaux en application de 
l’article L227-11 du code de l’action sociale et des familles ;  

- la saisine du Conseil Général, en vue de la consultation du médecin responsable du service 
départemental de protection maternelle et infantile concernant l’adaptation aux besoins et aux rythmes 
de vie des enfants de moins de six ans, les locaux et les modalités d’organisation et de 
fonctionnement du centre, en application de l’article R2324-10 du code de la santé publique. 

 
e) en ce qui concerne la vie associative : 
 - l’agrément des associations sportives en application du décret n°2002-488 du 9 avril 2002 ; 
- l’agrément des associations de jeunesse et d’éducation populaire à caractère départemental ou 

local en application du décret n°2002-571 du 22 avr il 2002 ; 
- l’approbation des projets d’équipement socio-éducatif (loi du 16 décembre 1941) – ne s’applique 

qu’aux opérations subventionnées par l’Etat-. 
 
4- Droits des femmes et à l’égalité: 
Les correspondances relevant des attributions et compétences de la chargée de mission 

départementale aux droits des femmes et à l’égalité.  
 
Art. 3.-  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Janique Bastok, directrice départementale 

de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Corrèze et de M. Pierre Delmas, 
directeur départemental adjoint de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 
Corrèze, la subdélégation de signature est donnée, à compter de ce jour, aux  fonctionnaires suivants 
à l'effet de signer les actes d'administration, décisions et documents définis à l’article 2 du présent 
arrêté dans le périmètre de compétence ci-après mentionné : 

 
 
-Domaines définis à l’article 2 - titre 1- 

ADMINISTRATION GENERALE 
 

 
Mme Annick Lacassagne 
 
 

 
-Domaines définis à l’article 2 - titre 2- 

PROTECTION DES POPULATIONS -alinéa 2-2  
-Octroi de congés et autorisations d’absence 

des personnels  
-Commande de matériels et fournitures 
-Signature des ordres de service  
 

 
M. Nicolas Calvagrac 
Mme Christine Delord 
Mme Aélis Martin 
Mme Florence Bonnafous 
M. Allala Ghanmi 
 

 
Art. 4.-  Sont exclues des subdélégations données aux articles précédents : 
- la signature des conventions passées au nom de l'État avec le département, les communes et 

leurs établissements publics (article 59 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004) ; 
- les décisions portant attributions de subventions ou de prêts de l'État aux collectivités locales, aux 

établissements et organismes départementaux, communaux et intercommunaux ; 
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- les notifications de ces subventions ou prêts aux collectivités locales, établissements et 
organismes bénéficiaires ; 

- les circulaires aux maires et aux présidents d’EPCI ; 
- les arrêtés ayant un caractère réglementaire ; 
- toutes correspondances adressées à la présidence de la République, à Mmes et MM. les 

ministres, aux préfets (préfet de région Limousin, préfets d’autres départements ) ; 
- toutes correspondances adressées aux administrations centrales et qui sont relatives aux 

programmes d'équipement et à leur financement ainsi que celles dont le préfet, se réserve 
expressément la signature ; toutes correspondances adressées aux cabinets ministériels (les autres 
correspondances étant sous le régime du sous-couvert) ; 

- toutes correspondances adressées aux parlementaires, aux présidents des assemblées 
régionales, départementales, ainsi que les réponses aux interventions des parlementaires et des 
conseillers généraux ou régionaux lorsqu'elles portent sur des compétences relevant de l'État. 

 
Art. 6.-  Les dispositions du présent arrêté peuvent faire l’objet d’un recours contentieux devant le 

tribunal administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la Corrèze. 

 
Article d’exécution. 
 
Tulle, le 26 février 2009 
 
Pour le préfet et par délégation, 
La directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, 
 
Janique Bastok 
 
 
 
 

2 Préfecture 

2.1 Secrétariat général 

2.1.1 Mission de coordination interministérielle 
 

2010-02-0141- arrêté portant délégation de signatur e à M. le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation,  du travail et de l'emploi du 
Limousin (AP du 24 février 2010). 

 
Le préfet de la Corrèze, 
Chevalier dans l’Ordre national de la Légion d’honneur, 
Chevalier dans l’Ordre national du Mérite, 
……………………………………………………………………………………………………………. 
 
 Arrête : 
 
Section I : compétence administrative générale. 
 
Art. 1.-  Délégation est donnée à M. Patrice Greliche, directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Limousin à l'effet de signer, 
dans le cadre de ses attributions et compétences, toutes décisions et correspondances, à l'exception : 

- des conventions liant l'État aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à leurs 
établissements publics, excepté les conventions de subvention financière passées dans le cadre des 
missions de développement industriel ; 
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- des correspondances et décisions administratives adressées : 
 aux parlementaires, 
 aux cabinets ministériels, 
 aux directeurs généraux d'administration centrale, 
 aux présidents des assemblées régionales et départementales, 
 aux maires des communes chefs lieux de département. 
- des arrêtés fixant la composition des commissions prévues par le code du travail et la liste des 

médiateurs. . 
- des actes relatifs au contentieux administratif à l'exception de ceux entrant dans le cadre des 

attributions qu'il tient du code du travail. 
 
Section II : compétence d'ordonnateur secondaire. 
 En qualité de responsable d'unité opérationnelle  (RUO) 
 
Art. 2.- Délégation est donnée à M. Patrice Greliche, directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, à l'effet de signer, sous réserve des 
dispositions de l’article 4, tous actes et documents relatifs à l'ordonnancement secondaire des recettes 
et des dépenses de l'Etat imputées  

- sur les BOP suivants : 
 102 : accès et retour à l'emploi 
 103: accompagnement des mutations économiques, sociales et démographiques 
 111 : amélioration de la qualité de l'emploi et des relations de travail  
 134 : développement des entreprises et de l'emploi.  
 155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail 
 223 : tourisme 
 305 : stratégie économique et fiscale 
 
Cette délégation porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses. 
 
Art. 3.- Sont exclus de la présente délégation : 
- la signature des ordres de réquisition du comptable public assignataire prévus à l'article 66, 

alinéa 2 du décret du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique ; 
- la signature des décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur financier local et de la 

saisine préalable du ministre en vue de cette procédure ; 
- la signature des conventions à conclure au nom de l'Etat, que ce dernier passe avec le Conseil 

général de la Corrèze ou l'un de ses établissements publics ; 
- la signature des arrêtés ou des conventions attributifs de subventions, lorsque le montant de la 

participation de l'Etat est égal ou supérieur à 25 000 euros ; 
 
Art. 4.-  Un compte rendu d'exécution des programmes et d'utilisation des crédits en autorisations 

de programme (AE) et en crédits de paiement (CP) sera adressé trimestriellement au préfet de la 
Corrèze. 

 
Art. 5.-  Délégation de signature est donnée, dans la limite de ses attributions, à M. Patrice 

Greliche à l'effet de signer tous les actes et décisions dévolus au pouvoir adjudicateur par le code des 
marchés publics, concernant les marchés de fournitures et de services d'un montant inférieur à  
90.000 €, passés  pour le compte de la direction, régionale des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l'emploi du Limousin. Cette délégation porte également sur les 
actes passés dans le cadre du Code des marchés publics. 

 
Section III : subdélégation de signature. 
 
Art. 6.-  En application de l'article 44 du décret du 29 avril 2004 modifié, M. Patrice Greliche, 

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi, peut sous sa responsabilité, dans le cadre de ses attributions et compétences, subdéléguer 
sa signature aux agents placés sous son autorité, par décision prise au nom du préfet de département. 

 
Cette décision fixe la liste nominative de ses subordonnés, habilités à signer les actes relatifs aux 

affaires pour lesquelles délégation lui a été donnée par le préfet de département et définit les matières et 
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attributions sur lesquelles une subdélégation est conférée. Il sera adressé au préfet de département  et 
fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la  préfecture de la Corrèze. 

 
Section IV : dispositions générales. 
 
Art. 7.-  Les arrêtés en date du 16 juillet 2008 susvisés sont  abrogés. 
 
Article d’exécution. 
 
Tulle, le 24 février 2010 
 
Alain Zabulon 
 
 
 

2010-02-0143- arrêté interministériel désignant les  fonctionnaires chargés de 
l'intérim des unités territoriales (A du 23 février  2010). 

 
La ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi,  
 
Le ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville, 
……………………………………………………………………………………………………………….. 
 
 Arrêtent : 
 
Art. 1.-  Les fonctionnaires dont les noms suivent sont chargés de l’intérim des unités territoriales 

mentionnées ci-après : 
 
Alsace : 
 Bas Rhin :   M. Pascal Apprederisse 
 Haut Rhin :  M. Jean-Louis Schumacher 
 
Auvergne : 
 Allier :   M. Pascal Dorleac 
 Cantal :   M. Christian Pouderoux 
 Haute Loire :  M. Jean-Yves Beraud 
 Puy de Dôme :  M. François Broquin 
 
Bourgogne : 
 Côte d’Or :   M. Jean-Louis Vignal 
 Nièvre :    M. Jean-Marc Galland 
 Yonne :   Mme Jeanne Harbonnier 
 Saône et Loire :  M. Marc Ameil 
 
Bretagne : 
 Côtes d’Armor :  M. Alain Robert 
 Finistère :   M. Jean-Paul Bertho 
 Ille et Vilaine :  M. Gilles Mathel 
 Morbihan :   Mme Mireille Creno-Chauveau 
 
Centre : 
 Cher :   Mme Sylvaine Ribadeau-Dumas 
 Eure et Loir :  M. Philippe Le Fur 
 Indre :   M. Guy Fitzer 
 Indre et Loire :  Mme Sylvie Siffermann 
 Loir et Cher :  Mme Martine Bellemere-Baste 
 Loiret :   M. Emmanuel Duhem 
 
Champagne-Ardenne : 
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 Ardennes :   Mme Dominique Consille 
 Aube :   Mme Marie-Laurence Guillaume 
 Marne :   M. François-Xavier De Ricaud 
 Haute Marne :  Mme Corinne Solofo Rasoloniaina 
 
Corse : 
 Haute Corse :  M. Jérôme Corniquet 
 
Limousin : 
 Corrèze :   M. Gaël Le Gorrec 
 Creuse :   Mme Béatrice Jacob 
 Haute Vienne :  M. Daniel Brunin 
 
Lorraine : 
 Meurthe et Moselle : M. Patrick Vet 
 Meuse :   M. Didier Tillet 
 Moselle :   M. Jean-Paul Joly 
 Vosges :   M. Alain Fouquet 
 
Midi-Pyrénées : 
 Ariège :   M. Alain Miquel 
 Aveyron :   M. Patrick Bernie 
 Haute Garonne :  M. Michel Ducrot 
 Gers :   M. Hubert Amat 
 Lot :   M. Pierre Martin 
 Hautes Pyrénées :  M. Bernard Noirot 
 Tarn :   M. Ronan Leaustic 
 Tarn et Garonne :  M. Jean Cognet 
 
Nord-Pas de Calais : 
 Nord Lille :   M. Patrick Markey 
 Nord Valenciennes : Mme Chantal Coulange 
 Pas de Calais :  M. François Tillol 
 
Basse Normandie : 
 Calvados :   M. Marc Benadon 
 Orne :   M. Hachmi Hamdaoui 
 Manche :   Mme Christine Lesdos 
 
Haute Normandie : 
 Eure :   Mme Françoise Le Gac 
 Seine Maritime :  Mme Yasmina Taieb 
 
Pays de Loire : 
 Loire Atlantique :  M. Michel Bentounsi 
 Maine et Loire :  M. Jean-Michel Boukobza 
 Mayenne :   Mme Christiane Lenfant 
 Sarthe :   M. Yvon Charrier 
 Vendée :   M. Loïc Robin 
 
Picardie : 
 Aisne :   M. Georges Decker 
 Oise :   M. Jean-Louis Lacaze 
 Somme :   M. Eloy Dorado 
 
Poitou-Charentes : 
 Charente :   Mme Elisabeth Franco-Millet 
 Charente Maritime : M. Bernard Gueguen 
 Deux Sèvres :  M. Dominique Théfioux 
 Vienne :   M. Jean-Luc Lancelevée. 
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Article d’exécution. 
 
Paris, le 23 février 2010 
 
La ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, 
 
Le  ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville, 
 
Pour les ministres et par délégation, 
Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services, 
 
Luc Allaire 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté, voie de voie de recours administratif devant l’autorité 

administrative compétente ou par voie de recours contentieux devant la juridiction administrative 
compétente, dans le délai de deux  mois à compter de sa notification.   

 


